(Nom et adresse du salarié)
(Nom, adresse de l’entreprise)

(Lieu et date)

Lettre recommandée avec accusé de réception

Concerne : Demande en vue d’obtenir un contrat de travail à mi-temps
Madame, Monsieur,

Par la présente j’ai l’honneur de vous notifier ma demande en vue de l’obtention d’un contrat de travail à mi-temps.
Respectant le préavis de 6 mois prévu par la convention collective, je souhaite bénéficier de ce contrat de travail à mi-temps à partir du (insérer la date).
Je préfère garder ma durée journalière de travail actuelle ainsi que mon régime des tournées actuel. / Je préfère avoir une durée journalière de travail de 4 heures et un régime de tournées de (préciser) (négliger la mention inutile)

La présente demande est basée sur l’article 12 B). de la convention collective de travail de l’EHL.

Veuillez agréer Madame, Monsieur, l’expression de mes sentiments très distingués.









(Signature)

Extrait de la convention collective de travail de l’EHL
12 B). le contrat de travail à mi-temps 
Le salarié ayant à son actif une période de service ininterrompu de 5 ans auprès du même employeur bénéficie, à sa demande, d’un contrat de travail à mi-temps, ci-après dénommé «mi-temps». Néanmoins, le salarié et l’employeur peuvent convenir d’un congé avec un autre taux d’occupation partielle.

Le salarié doit informer par écrit au moins six mois à l'avance son employeur de la volonté d’entrer en jouissance du mi-temps, y indiquer la date d’entrée en jouissance, le taux horaire journalier ainsi que le régime de tournées préférés. Il adresse une copie de la lettre à la délégation du personnel compétente. 

L’employeur respecte les préférences de la date d’entrée en jouissance, de la durée journalière de travail et de régime de tournées exprimées par le salarié. Cependant, au cas où les conditions de service de l’établissement s’opposent de manière établie aux préférences demandées et que les parties ne trouvent pas un autre accord sur la date d’entrée en jouissance, l’entrée en jouissance a lieu le 1er jour du deuxième mois qui suit la date souhaitée par le salarié, la durée journalière de travail est fixée à 4 heures et l’employeur fixe le régime de tournées. Le mi-temps ne devra pas entraver le bon fonctionnement du service.

